
 



CHAPITRE PRELIMINAIRE 

Article 1 :  

Le présent règlement intérieur complète les statuts de la Fédération Nationale des Unions 

Coopératives de Pêche au Togo FENUCOOPETO et fixe les modalités de leur application, 

conformément aux dispositions prévues à l’article 46 de ses statuts. 

Article 2 :  

Les membres de la Fédération Nationale des Unions Coopératives de Pêche au Togo 

FENUCOOPETO s’engagent à se conformer aux dispositions du présent règlement intérieur.  

CHAPITRE I : 

FORME - DENOMINATION – SIEGE SOCIAL- OBJET-  ACTIVITES – DUREE DE 

VIE- CAPITAL SOCIAL 

Article 3 : FORME  

Entre les Unions Régionale des Coopératives  de pêche au Togo dont les noms figurent au 

procès-verbal de l’Assemblée Générale Constitutive et celles qui adhèreront par la suite, il est 

créé une Fédération nationale de coopératives au Togo sous la forme de Société Coopérative 

avec Conseil d’Administration (COOP-CA) qui est régie par les dispositions de l’Acte Uniforme 

de l’OHADA relatif au droit des sociétés Coopératives Agricoles adopté le 15 décembre 2010 et 

entré en vigueur le 16 mai 2011 ainsi que le présent Règlement Intérieur et ses annexes. 

Article 4 : DENOMINATION  

La société ainsi créée prend la dénomination Fédération Nationale des Union Coopérative de 

Pêche au Togo FENUCOOPETO.  Société Coopérative avec Conseil d’Administration 

(COOP-CA) en abrégé FENUCOOPETO « COOP-CA » 

Article 5 : SIEGE SOCIAL 

Le siège de la Fédération  est basé à Baguida, préfecture du Golfe, région Maritime, BP : 12 BP 

08,  Tel :(+228) 90 04 64 44/ 93 40 73 70 / 90 13 44 81  E-mail : fenucoopeto@gmail.com  

Il peut être transféré en tout autre lieu, sur proposition du Conseil d’Administration à 

l’Assemblée Générale Extraordinaire.  

Article 6 : Objet 

La  FENUCOOPETO « COOP-CA ».a pour objet de contribuer à la professionnalisation de la 

pêche maritime et continentale au Togo en vue d’améliorer de manière durable les revenus des 

acteurs.  

Article 7 : Activités    

Pour réaliser son objet social, la FENUCOOPETO« COOP-CA ». se propose de mener des 

activités qui sont entre autres : 
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 Représentation des pêcheurs auprès des autres acteurs de la filière au plan national, sous 

régional et international  et défense de leurs intérêts; 

 Participation à toute opération liée la gestion et au développement de la pêche ; 

 Développement et consolidation des sociétés coopératives à la base et de leurs unions; 

 Renforcement des capacités des membres; 

 Facilitation de l’accès des membres au financement des activités, à l’accès aux intrants, 

matériels, équipements de pêche, de conservation et de commercialisation  du poisson et 

autres; 

 Promotion des activités de diversification des sources de revenus à la pêche 

 Création et gestion d’une mutuelle d’épargne et de crédit  ainsi que d’un fonds de solidarité 

des pêcheurs ; 

 Diffusion aux membres des informations stratégiques sur l’évolution des marchés et de la 

technologie de pêche : 

 Appui à la bonne organisation et fonctionnement des unions ainsi que de leurs 

coopératives de base conformément aux dispositions de l’acte Uniforme OHADA relatif 

aux sociétés coopératives 

 Appui aux membres dans la commercialisation de leurs produits et dans l’établissement 

et la gestion des contrats avec d’autres acteurs des maillons de la filière,  

 Organisation, suivi et contrôle des activités de bonnes pratiques de pêche, 

 Développement de partenariat et de l’interprofession poisson; 

 Contribution à la collecte de données sur la pêche maritime et continentale 

 Collaboration avec toutes les institutions politiques, administratives et sociales 

susceptibles de contribuer à l’atteinte de ses objectifs 

 Contribution à la sauvegarde de l’environnement de la pêche maritime et continentale au 

TOGO. 

 Réalisation de toutes opérations licites commerciales, civiles, mobilières et/ou 

immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet de l’union ou à 

des objets connexes ou susceptibles d’en faciliter le développement ou la réalisation 
 

Article 8 : Durée de vie  

La FENUCOOPETO a une durée de vie de 99 ans à compter de la date de son immatriculation. 

Article 9 : Capital social 

Le capital social de la coopérative est de HUIT MILLIONS FRANC CFA (8.000.000) divisé en 

160 parts sociales de CINQUANTE MILLE (50.000) Francs, entièrement souscrite et libérées au 

quart avant la tenue de l’Assemblé Générale constitutive. Le reste sera versé pour une période de 

3 ans. 

CHAPITRE II 

ASSOCIE COOPERATEUR 



Article 10 : Adhésion 

Toute personne morale sollicitant son adhésion à FENUCOOPETO doit: 
 

- Etre une Union régionale  de coopératives de pêche dûment constituée et opérationnelle, 

- Adresser une demande écrite au Conseil d’Administration de la FENUCOOPETO 

« COOP-CA », 

- Verser les droits d’adhésion fixés à DEUX CENT MILLE (200.000) francs CFA, 

- Souscrire au moins à 40 parts sociales de CINQUANTE MILLE (50.000) francs.  
 
Tous les membres fondateurs doivent libérer le quart des parts sociales totales souscrites avant la 

tenue de l’assemblée Générale Constitutive (AGC). 

Toute demande d’adhésion adressée au Conseil d’Administration de la FENUCOOPETO doit 

faire objet d’analyse et soumise à l’appréciation de l’Assemblée Générale qui décide en dernier 

ressort. 

Article 11 : Qualité d’associé coopérateur  

Est considérée comme membre de la Fédération, toute  union régionale de coopérative de pêche 

remplissant les conditions de l’article précédent et s’acquittant régulièrement de ses devoirs et 

obligations envers la Fédération  telles définies dans l’article 11 aliéna 2 des Statuts. 

Article 12: Jouissance des droits de membres 

Les informations qui suivent complètent l’article 11 aliéna 2 des statuts. 

Tout membre de la fédération en règle a le droit de : 

- participer à l’élaboration des programmes, des plans d’action et du budget ; 

- proposer des candidats aux différents postes des organes de gestion et des Commissions 

Techniques Spécialisées ; 

- s’exprimer librement et donner leur point de vue sur le fonctionnement de la 

FENUCOOPETO « COOP-CA »; 

- bénéficier des services et avantages offerts par la Fédération au même titre que tous les 

autres membres 

Toute Union régionale n’ayant pas versé ses cotisations pendant douze (12) mois successifs 

ne peut plus prétendre jouir de ses droits de membre. 

Article 13 : Registre des membres  

Il est tenu obligatoirement au siège de la Fédération un registre des membres dans lequel ceux-ci 

sont inscrits par ordre chronologique.  

Pour chaque coopérateur, le registre comprend notamment les mentions ci-après :  

- numéro d’adhésion ;  

- nom, prénoms, et références (N° d’immatriculation) ; 

- Nombre de coopératives membres 

- Nombre de coopératives membres immatriculées 

- Services principaux offerts aux coopératives membres ;  

- Siège social 



- adresse ; 

- nombre de parts sociales souscrites ;  

- nombre de parts sociales libérées. 

 

Article 14 : Perte de qualité de membre  

Alinéa 1 : Démission 

La démission est libre et volontaire. Pour ce faire, l’union démissionnaire doit informer par écrit 

motivé, le Président du CA de la fédération de sa décision de retrait dans un délai de trois mois.  

La décision ne peut être acceptée que si l’union démissionnaire a adhéré à la fédération depuis 

deux (02) ans.  
 

L’union régionale des coopératives démissionnaire est tenue de rembourser intégralement les 

crédits contractés par elle sous la caution de la fédération. La démission étant établie, il lui sera 

remboursé ses parts sociales libérées à leur valeur nominale augmentées des intérêts et ristournes 

qui lui reviennent après déduction, s’il y a lieu, en proportion des pertes subies.  
 

L’union démissionnaire ne peut rentrer dans ses droits que douze (12) mois après la décision de 

l’Assemblée Générale Ordinaire. 

Alinéa 2 : Suspension et Exclusion 

 Conditions de suspension et d’exclusion 

La suspension ou l’exclusion d’un membre est prononcée dans les conditions suivantes : 

- si le membre ne respecte plus les dispositions des textes de la Fédération; 

- s’il s’engage dans une orientation contraire aux principes coopératifs ; 

- s’il se rend coupable d’actes de nature à entraver la réputation de la fédération ; 

- s’il s’absente régulièrement et sans motif aux réunions et aux Assemblées Générales ; 

- s’il ne rembourse pas ses dettes ; 

- s’il entretient avec d’autres personnes morales ou physiques des relations de concurrence 

avec la Fédération. 

 Procédure de suspension, d’exclusion  

Avant toutes décisions, le membre est préalablement convoqué par le Conseil d’Administration à 

une réunion pour lui signaler les faits qui lui sont reprochés, il reçoit un avertissement écrit. Si le 

membre persiste dans son comportement, il reçoit une suspension écrite pour une durée de trois 

(03) mois. 

 Dissolution et annulation d’immatriculation 

Toute Union régionale dissoute ou dont l’immatriculation est annulée perd automatiquement sa 

qualité de membre. 

Article 15: Réadmission 

Tout membre suspendu peut être accepté de nouveau dans les conditions suivantes : 

- reconnaître par écrit sa faute et promettre de ne plus recommencer ; 

- introduire une demande de réhabilitation ; 



- s’engager par écrit à respecter les textes de la Fédération et les décisions de l’Assemblée 

Générale. 

En cas de récidive, l’exclusion définitive est prononcée par l’Assemblée Générale. Le membre 

exclu est tenu avant son départ de régulariser sa situation envers la Fédération (solder ses crédits, 

remettre les biens empruntés) sous peine de poursuites judiciaires. 

Le membre suspendu ou exclu peut toutefois demander sa réhabilitation dans un délai de trois (3) 

mois après la décision de l’Assemblée. Le CA étudie alors la demande et la soumet à l’AG pour 

décision à prendre. 

Si la demande est acceptée le membre suspendu ou exclu reçoit une notification écrite du CA 

avant de prendre part aux différentes réunions. 

Article 16: Sanctions 

Les retards non motivés aux sessions de réunion, de formation et assemblée sont sanctionnés 

d’une amende de DEUX MILLE francs CFA (2.000). 

Toute absence non justifiée aux réunions, aux Assemblées et aux sessions de formation est 

sanctionnée d’une amende CINQ MILLE  francs CFA (5.000) 

 Le conseil d’Administration de la fédération statue sur tout cas de manquement aux devoirs 

d’un membre d’un organe ou d’une Commission Technique Spécialisée et peut décider 

selon la gravité du cas, d’une sanction allant d’un avertissement écrit à un remplacement. 

 

 Tout Administrateur coupable de détournement doit être poursuivi par tous les moyens 

pour permettre à la Fédération de rentrer dans ses droits. 

 

 L’Union Régionale d’origine de l’Administrateur coupable de malversation ou du 

détournement doit être responsabilisée pour le règlement du préjudice subi par la 

Fédération. 

 

 Tout individu appartenant à une quelconque union est responsable de ses propres actes et 

doit réparer le préjudice causé à la Fédération ou à un membre de ladite fédération. 

Néanmoins, l’Union d’origine est tenue de réparer le préjudice causé en cas d’incapacité 

de l’auteur. Mais, s’il est prouvé cliniquement que le malfaiteur  a perdu ses facultés 

mentales au moment des faits, l’Union Régionale s’en chargera de réparer le préjudice 

causé à la Fédération.    

Article 17: Poursuite judiciaire des membres 

Les fautes graves ci-après sont passibles entre autres de poursuite judiciaire : 

- culpabilité d’actes de nature à entraver la réputation de la FENUCOOPETO ; 

- refus de rembourser ses dettes ; 

- détournement des intrants destinés à la pêche ; 

- détournement des biens de la FENUCOOPETO ; 

- entretien avec d’autres personnes morales ou physiques des relations de concurrence avec 

la FENUCOOPETO. 

- tout acte portant atteinte à la vie de la Fédération. 



 

Article 18: Règlement des conflits 

Tout différend entre membres, entre un membre et La fédération né de l’application du présent 

Règlement Intérieur, doit être réglé par le Conseil d’Administration qui doit chercher avant tout 

une solution à l’amiable. 

Lorsqu’une partie n’est pas satisfaite, l’affaire doit être portée au niveau de l’Assemblée 

Générale (AG). A défaut de compromis en AG, l’affaire est portée en justice par le plaignant. 

CHAPITRE III 

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

Article 19 : Assemblée Générale  

L’Assemblée Générale est l’organe suprême de la Fédération. Elle regroupe l’ensemble des 

Unions Régionales membres. Elle peut être ordinaire ou extraordinaire. Des personnes 

ressources, des membres des autres associations et coopératives ainsi que des usagers peuvent 

assister aux AG à titre d’observateurs. 

- Les Assemblées Générales Ordinaires ou Extraordinaires sont convoquées par le président 

du Conseil d’Administration et à défaut par le Conseil de Surveillance.  
 

- Le quorum doit être atteint avant l’ouverture de l’Assemblée. Si le quorum n’est pas atteint, 

l’Assemblée est convoquée à nouveau dans les 15 jours qui suivent et peut se tenir 

valablement quel que soit le nombre de personnes présentes. 

- Le quorum est de deux tiers (2/3) et les décisions sont prises à la majorité absolue (pour 

AGO) et à la majorité des deux tiers (2/3) (pour AGE) des délégués mandatés présents ou 

représentés.  

- Tous les membres des organes sont élus en Assemblée Générale. En cas d’élection, 

l’Assemblée Générale élit un présidium composé d’un Président et de deux Rapporteurs. 

Les membres du Présidium ne doivent pas prétendre à des postes de responsabilité. 

- Tous les délégués mandatés sont égaux et chacun dispose d’une voix. Les délégués présents 

peuvent recevoir la procuration des absents dans la limite d’un mandat par personne.  

- Le scrutin secret est obligatoire pour les élections des membres des différents organes.  

- Les votes sur les décisions se font au bulletin secret des délégués présents exigent un scrutin 

secret. L’Assemblée Générale est souveraine. 

- Les décisions prises en Assemblée Générale entrent en vigueur à partir de la date de leur 

adoption. Elles sont immédiatement exécutoires pour les membres qu’ils aient participé ou 

non à l’Assemblée Générale 

 

Article 20 : Le Conseil d’Administration (CA) 

Le conseil d’administration (CA) exerce ses fonctions dans la limite de l'objet social et sous 

réserve de celles expressément attribuées par le présent Acte Uniforme de l’OHADA aux 

assemblées de coopérateurs.  

Le conseil d'administration est chargé notamment de :  

- préciser les objectifs de la société coopérative avec conseil d'administration et l'orientation 

qui doit être donnée à son administration ;  



- veiller à l’application des principes coopératifs dans la gestion de la société coopérative et 

dans la répartition des résultats de l’entreprise ;  

- arrêter le programme de formation et d’éducation des membres ;  

- établir le rapport financier et moral de la société coopérative avec conseil d’administration.  

 

Les clauses des statuts ou les décisions de l'assemblée générale limitant les pouvoirs du conseil 

d'administration sont inopposables aux personnes autres que les coopérateurs qui sont de bonne 

foi. 

Article 21 : Les membres du Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration (CA) est l’organe de coordination et d’exécution des décisions de 

l’Assemblée Générale. Il est habileté à prendre toute décision visant le bon fonctionnement de la 

FENUCOOPETO. Il administre les affaires, exerce les pouvoirs dans les limites fixées par la loi 

et les présents statuts. 

Les membres du Conseil d’Administration sont élus à la majorité absolue en Assemblée 

Générale au scrutin secret uninominal à deux (02) tours. Les modalités d’élection sont définies à 

l’article 33 du présent Règlement Intérieur. 

 

Le Conseil d’Administration est composé de TREIZE (13) membres qui sont : 

- un Président ; 

- un Vice-président ; 

- un Secrétaire Général 

- un Secrétaire Général Adjoint ; 

- un Trésorier Général ; 

- un Trésorier Général Adjoint ; 

- Sept (07) Conseillers. 

Pour présenter un candidat à un poste du CA, chaque Union Régionale doit veiller aux 

dispositions suivantes :  

- Les candidats ne sont pas fonctionnaires et ne doivent pas occuper un poste dans 

l’Union enfin d’éviter la double fonction.  

- les Unions ont l’obligation de présenter leur procès-verbal avec résultat des élections 

indiquant la situation des organes de l’Union régionale membre. 

Alinéa 1 : Président 

Le Président est le premier représentant légal de La Fédération devant les membres et les tiers.  

- Il est mandaté pour signer au nom de la fédération tout accord ou contrat avec des 

personnes ou organismes pour des services ou assistance à apporter à la 

FENUCOOPETO « COOP-CA ». 



- Il est le premier responsable et le garant de l’autorité de la FENUCOOPETO« COOP-

CA » et de la bonne application des décisions des Assemblées Générales et du Conseil 

d’Administration. 

- Il convoque et préside les Assemblées Générales et les réunions du CA. 

- Il ordonne les dépenses et signe conjointement avec le Trésorier et/ou le Secrétaire les 

chèques et tout autre document financier et comptable. 

- Il reçoit les rapports d’activités des autres organes et les soumet à l’appréciation du CA et 

de l’AG. 

- Il délègue une partie de son pouvoir au vice-président qui lui rend compte. 

Alinéa 2 : Vice-président 

- Il assiste le Président dans ses fonctions et assure son intérim en cas d’empêchement. 

Alinéa 3 : Secrétaire général 

- Le Secrétaire Général rédige toutes les correspondances du CA. 

- Il tient les documents administratifs et juridiques. 

- Il rédige les procès-verbaux de délibérations et assure la transcription sur les registres. 

- Il rédige les convocations pour les Assemblées Générales et pour les réunions du CA.  

- Il présente le rapport d’activités à l’AG. 

- Il  cosigne les chèques avec le Président. 

 

Alinéa 4 : Secrétaire Général Adjoint 

Le Secrétaire Général Adjoint assiste le Secrétaire Général dans l’exercice de ses fonctions et 

assure son intérim en cas d’absence. 

Alinéa 5 : Trésorier Général 

- Le Trésorier Général gère le patrimoine matériel et financier de la Fédération. 

- Il est chargé de veiller au respect des engagements financiers entre la Fédération et les 

tiers. 

- Il tient les documents de gestion financière. 

- Il cosigne les chèques avec le Président. 

- Il présente le rapport financier à l’Assemblée Générale. 

- Il vérifie les opérations financières menées par le Directeur Exécutif. 

- Il veille au respect des lignes budgétaires et des procédures comptables adoptées à 

l’Assemblée Générale. 

Alinéa 6 : Trésorier Général Adjoint 



Le Trésorier Général Adjoint assiste et aide le Trésorier Général dans l’exercice de ses fonctions. 

Il assure son intérim en cas d’empêchement. 

Alinéa 7 : Conseillers 

Les conseillers apportent leurs expériences dans leur domaine respectif. 

Ils veillent à l’harmonie des rapports entre les membres. 

Ils proposent des orientations nécessaires pour le bon fonctionnement de la Fédération dans leur 

domaine de compétence. 

Article 23 : Le Conseil de Surveillance (CS) 

Le Comité de Surveillance (CS) veille au bon fonctionnement de la Fédération, et exerce ses 

activités dans le respect et la cordialité mais avec impartialité. Il est chargé notamment de : 

- Vérifier les procès-verbaux du Conseil d’Administration 

- S’assurer de l’application des statuts, règlement intérieur et des décisions des Assemblées 

Générales ; 

- Faire le suivi des différentes procédures ; 

- Vérifier l’encaisse et les autres valeurs détenues par la Fédération ; 

- Veiller à l’application des principes coopératifs ; 

- Vérifier la tenue des livres comptables ainsi que les rapports financiers soumis par le 

Trésorier ; 

- Présenter en Assemblée Générale un rapport écrit et ses activités ; 

- Convoquer en cas de nécessité des Assemblées Générales Extraordinaires. 

Article 24 : les membres du Conseil de Surveillance  

Le Conseil de Surveillance est l’organe de contrôle interne de la Fédération.  

Les membres du CS sont élus en AG au scrutin secret uninominal. Les modalités d’élection sont 

définies à l’article 33 du Règlement Intérieur. 

Le Conseil de Surveillance est composé de trois(03) membres qui sont : 

- Un (01) Président ; 

- Deux (02) Rapporteurs. 

Article 24 : Cadre permanent de concertation du réseau 

Il est institué un cadre permanent de concertation pour échanger sur la vie du réseau et recueillir 

les avis de la base entre deux Assemblées Générales. Ce cadre se réunit ordinairement une fois 

par semestre et en sessions extraordinaires en cas de besoin. Il est convoqué par le président du 

CA de la Fédération et composé de : 

 Les membres du CA de la Fédération 

 Les membres du CS de la Fédération 

 Les présidents des CA et CS des Unions régionales. 



Ce cadre permanent  peut faire appel à des personnes ressources et/ou aux structures techniques.  

Article 25: Commissions Techniques Spécialisées 

En fonction du programme d’activités de la FENUCOOPETO « COOP-CA », des Commissions 

Techniques Spécialisées peuvent être mises en place pour leur exécution. 

Elles ont pour attributions de : 

- Organiser et exécuter des programmes spécifiques ; 

- Présenter au Conseil d’Administration des rapports écrits. 

Les Commissions Techniques Spécialisées (CTS) en cas de besoins peuvent solliciter l’appui des 

services techniques compétents ou de personnes ressources.  

Les membres des CTS sont désignés par le CA de la FENUCOOPETO« COOP-CA » en son sein 

ou par nécessité parmi les pêcheurs proposés par les coopératives membres. 

Article 26: Tenue des AGO 

L’AGO se réunit une fois par an au premier semestre de l’année qui suit la clôture de l’exercice 

sur convocation du Président du CA. 

Alinéa 1 : Convocation 

La convocation est adressée à chaque Union Régionale membre au moins quinze (15) jours avant 

la date de la tenue de l’Assemblée. Elle comporte la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de 

l’AG. 

Alinéa 2 : Pouvoirs de  l’Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 

L’Assemblée Générale Ordinaire a le pouvoir de : 

- Recevoir et apprécier les rapports moral, d’activité et financier de l’exercice antérieur ; 

- Définir les grandes orientations de la Fédération ; 

- Déterminer les objectifs prioritaires ; 

- Adopter le plan d’action et les programmes d’activités ; 

- Voter le budget annuel ; 

- Apprécier les demandes d’adhésion, les suspensions et les exclusions ; 

- Elire les membres du CA et du CS de la Fédération ; 

- Commettre un audit externe ; 

- Créer des Commissions Techniques Spécialisées en cas de besoin ; 

- Sanctionner ou exclure le membre défaillant ; 

- Statuer sur toutes autres questions portées à son ordre du jour. 

Alinéa 3 : Condition de participation à l’Assemblée Générale Ordinaire (AGO) et Assemblée 

Générale Extraordinaire (AGE) 

La participation aux AGO / AGE de la FENUCOOPETO « COOP-CA » des unions membres est 

soumise  à l’organisation et la tenue au préalable de leurs Assemblées Générales statutaires avec 

les procès-verbaux dument établis et copies envoyées à la FENUCOOPETO « COOP-CA » 

Article 27: Tenue des Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 



L’Assemblée Générale a un caractère Extraordinaire lorsqu’elle statue sur une modification des 

Statuts ou lorsqu’elle est convoquée exceptionnellement pour débattre des problèmes urgents 

demandant une prise de décision rapide tels que : 

- Modification des statuts et du Règlement Intérieur ; 

- Engagement de la Fédération et / ou de ses membres dans un programme d’investissement ; 

- Sanction ou exclusion d’un membre ; 

- Prise de décisions exceptionnelles ; 

- Dissolution de la Fédération. 

Elle se réunit à la majorité des deux tiers (2/3) des membres et ses décisions sont prises à la 

majorité de trois quarts (3/4) des délégués mandatés présent ou représentés. 

La convocation est adressée aux membres de la Fédération quinze (15) jours à l’avance. Elle 

précise l’ordre du jour, la date, le lieu et l’heure. 

Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée est convoquée à nouveau dans un délai de quinze 

(15)  jours. Pour cette deuxième séance, l’Assemblée peut se réunir et délibérer valablement quel 

que soit le nombre de membre présents ou représentés. 

Article 28: Réunion du CA 

Le Conseil d’Administration se réunit une fois par trimestre sur convocation du Président.  

L’avis de réunion doit parvenir aux membres du Conseil d’Administration quinze (15)  jours 

avant la tenue de ladite réunion.  

Le quorum est de deux tiers (2/3) des membres et les décisions sont prises à la majorité absolue 

(moitié +1 voix) des voix exprimées. 

Article 29:Réunion du CS 

La commission de Surveillance se réunit tous les trois (03) mois sur convocation de son 

Président pour analyser les activités réalisées. Le quorum est de deux tiers (2/3) des membres. 

La commission de surveillance se réunit au tant que de besoin ou à la demande d’au moins deux 

de ses membres. 

Les décisions de la commission de surveillance sont prises à la majorité simple de ses membres. 

La commission de surveillance peut vérifier ou faire vérifier à tout moment la gestion des 

dirigeants de l’Union Régionale. 

Elle informe l’Union Régionale, s’il en existe, de toute irrégularité qu’elle constate, et convoque 

le cas échéant, une assemblée générale qui statue sur les mesures à prendre. 

Article 30: Procédure de convocation des réunions du CA et de l’AG 

La convocation est adressée à chaque membre au moins quinze (15)  jours avant la date de la 

tenue de l’Assemblée. Elle comporte la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de l’AG. La 

convocation est notifiée par une note circulaire. 

Article 31: Quorum CA et AGO 



L’AGO et le CA se réunissent à la majorité des deux tiers (2/3) des membres inscrits au registre 

à la date de la réunion. Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est convoquée à nouveau dans 

les 15 jours qui suivent. Elle pourra se tenir valablement et délibérer quel que soit le nombre de 

membres présents. 

Article 32: Mode de prise de décision CA et AGO 

Les décisions sont prises à la majorité absolue (moitié +1 voix) des délégués mandatés présents 

ou représentés.  

En cas d’égalité de voix, un deuxième tour est organisé. Au cas où la parité persiste, la voix du 

Président est prépondérante. 

Article 33: Elections 

Alinéa 1 : Procédures d’élection 

Chaque fois qu’il sera nécessaire d’élire les membres des organes d’administration de la 

Fédération, les procédures d’élection se feront conformément aux alinéas de ce présent article du 

Règlement Intérieur. 

Alinéa 2 : Élection des membres du CA et du CS de la Fédération 

Les membres du Conseil d’Administration et du Conseil de Surveillance de la 

FENUCOOPETO » COOP-CA » sont élus à la majorité absolue au scrutin secret uninominal à 

deux tours au sein d’un collège électoral composé des représentants des délégués des unions 

régionales des coopératives de pêche.  

Le vote s’effectue à l’aide de bulletins de différentes couleurs disponibles auprès du Présidium ; 

des enveloppes de couleurs uniformes sont prévues pour le vote. Chaque Union ne peut présenter 

qu’au plus un candidat par poste. 

La procédure suivante sera observée lors des élections : 

- Chaque candidat est tenu de s’identifier par une couleur de son choix lors du dépôt de sa 

candidature ; 

- Le Président du présidium, après la clôture des candidatures, dresse la liste des candidats ; 

- Chaque candidat se présente aux électeurs avant le vote ; 

- L’électeur, après avoir décliné son identité suivant les règles d’usage, prend une enveloppe 

et les bulletins, se rend obligatoirement dans l’isoloir pour mettre le bulletin du candidat 

choisi dans l’enveloppe ; 

- Il dépose les bulletins restants dans un endroit aménagé à cet effet ; 

- A la sortie de l’isoloir, l’électeur introduit son enveloppe dans l’urne en présence des 

membres du Présidium. 

Alinéa 3 : Période transitoire 

Après les élections le Bureau Provisoire sortant dispose de trente (30) jours pour remettre la 

gestion de la Fédération au nouveau bureau élu. Pendant cette période les affaires courantes sont 

gérées par les deux parties. 



Alinéa 4 : Passation de service 

La cérémonie de passation de service qui intervient au plus tard 30 jours après les élections est 

faite en présence des membres des deux organes, du Conseil de Surveillance (dans le cas du 

renouvellement du CA) et le Conseil d’Administration (dans le cas de renouvellement du CS). 

Article 34 : Critères d’éligibilité 

- être pêcheur et membre d’une coopérative depuis au moins Cinq (05) ans ; 

- Avoir occupé un poste au sein du CA ou du CS d’une union de base de société coopérative 

ou de l’union régionale de sociétés coopératives de pêche depuis au moins trois (03) ans  

- jouir d’une bonne moralité ; 

- savoir lire, écrire et parler couramment le français  pour les postes de secrétaire et trésorier, 

- être disponible ; 

- avoir l’aval de son Union Régionale; 

- Fournir un casier judiciaire datant moins de trois (03) mois ou une déclaration sur l’honneur 

dument signée par le chef du quartier/village/canton du lieu de résidence du candidat 

Article 35: Durée de mandat des membres des organes de gestion 

Les membres du CA sont élus pour un mandat quatre (04) ans renouvelable une fois et ceux du 

CS pour trois (03) ans renouvelable une fois.  

A l’issue d’une période de trois (03) ans suivant l’expiration de leur second mandat, ils sont à 

nouveau éligibles. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, il n’est pas tenu compte du principe de limitation du renouvellement 

de mandat si le nombre insuffisant d’associés coopérateurs rend impossible son application. 

CHAPITRE IV 

CONDITIONS DE REMBOURSEMENT DES FRAIS AUX MEMBRES DES CONSEILS 

D’ADMINISTRATION ET DE SURVEILLANCE 

Article 36 : Conditions de remboursement des frais                                                                        

La fonction de membre du Conseil d’Administration, du conseil de Surveillance et des 

Commissions Techniques Spécialisées ne donne pas droit à un salaire.  

Cependant, les frais engagés dans l’exercice de la fonction sont remboursés sur la base des taux 

et des conditions fixées par l’AG. 

Toutefois, les frais engagés par le président et les autres membres du CA ou CS dans l’exercice 

de leurs fonctions peuvent leur être remboursés dans les conditions fixées par l’Assemblée 

Générale. Ils peuvent également bénéficier d’une provision sur frais à engager lorsque les 

modalités de l’allocation de cette provision sont définies par l’AG. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINANCIERES 



Article 38: Banque 

Les fonds de la Fédération sont immobilisés dans des institutions financières fiables, agréées, 

capables d’octroyer des crédits à la Fédération en cas de besoin. 

Tout retrait à la banque est subordonné à des signatures conjointes du président et du trésorier ou 

du président et du Secrétaire en cas d’empêchement du Trésorier et suivant les dispositions 

prévues par les manuels de procédure en vigueur. 

Le retrait de fonds est préalablement décidé par le CA et le procès-verbal constitue une pièce de 

l’opération, conformément aux lignes budgétaires adoptées en Assemblée Générale. 

Tout manquement à ce processus est assimilé à un détournement de fonds du groupement par les 

membres qui en auraient pris l’initiative. 

Article 39 : Caisse 

La Fédération est dotée d’une caisse dont le montant n’excède pas CINQ CENT MILLE 

(500.000) francs CFA pour les dépenses courantes. 

Tout décaissement est subordonné par un bon de caisse dûment signé du président et du 

demandeur. 

Article 40: Autres prescriptions 

 Cotisations internes 

Différents types de cotisations sont instituées au sein de la Fédération 

 Cotisation annuelle : Cinquante mille (50.000) FCFA par  l’Union Régionale 

 Des cotisations spéciales en cas de besoin 

Article 41: Tenue de comptabilité 

La gestion financière et comptable de la Fédération se fait suivant la comptabilisation 

commerciale en vigueur en République Togolaise et des manuels de procédures de gestion de la 

Fédération. 

Les états financiers et les rapports moraux doivent être systématiquement vérifiés par le CS avant 

la tenue de l’Assemblée Générale. 

Article 42: Frais de mission et primes aux élus                               

Les frais de mission et des primes aux élus seront définis dans un manuel de procédures 

administrative, comptable et financière de la FENUCOOPETO « COOP-CA » élaboré à cet effet. 

Article : 44 Procédures de gestion administrative, financière et comptable de la Fédération 

Pour assurer une bonne gouvernance et une transparence dans la gestion de la Fédération,  un 

manuel de procédures de gestion administrative, financière et comptable sera élaboré et utilisé à 

cet effet. 



CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 45 : Autres prescriptions                   

Alinéa 1 : Encouragement de la diversification des activités                          

La Fédération peut organiser la collecte et la vente de tous produits de pêches et ses dérivés jugés 

rentables par les membres.                   

Alinéa 2 : Encouragement de l’épargne                     

La Fédération doit encourager ses membres à adhérer à des institutions de micro finance ou 

ouvrir un compte à la banque. 

Alinéa 3 : Relations humaines 

En cas de difficultés financières d’une coopérative associée à l’union régionale ou de l’union 

régionale elle-même, La Fédération fait une assistance financière en termes de  crédits aux 

membres; crédits dont le montant et les conditions seront déterminées par le CA. 

La Fédération œuvrera à ce qu’un système d’assurance se développe au sein du réseau.  

Lorsqu’un membre en mission dans le compte de La Fédération, par malheur contracte un 

accident ou tombe malade, il est pris en charge par la Fédération. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 45 : Cas non prévus                     

Les dispositions non prévues dans les Statuts et le présent Règlement Intérieur seront définies par 

le CA en cas de besoin pour le bon fonctionnement de la Fédération. 

Article 46 :                        

Les dispositions du présent Règlement Intérieur ne peuvent être modifiées que par une 

Assemblée Générale 

Article 47 : RECONNAISSANCE OFFICIELLE DE LA FEDERATION                                       

La Fédération est officiellement reconnue à compter du jour d’obtention de son immatriculation 

dans le registre des sociétés coopératives et le numéro de son immatriculation sera porté sur tout 

document lui appartenant, sauf dans les cas de dissolution anticipée prévus aux présents statuts 

 



 


